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1.
Rapporteure: Julie GIRLING (ECR/UK)
2.
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3.
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4.
Objet: Équidés: santé et bien-être des animaux
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne l’importance économique et sociale des équidés, et en particulier des chevaux, dans la société d’aujourd’hui. Elle identifie plusieurs menaces pesant sur 
le bien-être des équidés durant leur détention, leur utilisation, leur transport et leur abattage et relie ces menaces à l’éducation des exploitants, à l’application de la législation en vigueur et à la situation économique, qui ont des effets sur l’entretien des équidés et leur élevage. La résolution reconnaît l’importance des futurs centres de référence pour la protection et le bien-être des animaux et invite la Commission à élaborer des orientations de l'Union en matière de bonnes pratiques et à veiller à l’application stricte de la législation en vigueur.
La résolution exhorte la Commission à trouver des solutions pour les équidés en fin de vie qui ne peuvent être abattus, notamment au moyen de recherches sur de nouveaux médicaments et un accès approprié aux médicaments à usage vétérinaire. Elle souligne les différences apparentes entre les conditions de mise sur le marché et d'importation de la viande de cheval, et la nécessité de fournir des informations aux consommateurs en indiquant l’origine sur l’étiquette.
La résolution demande également à la Commission de mettre en place des indicateurs de bien-être, de raccourcir les temps de trajet, de publier des lignes directrices et de soutenir, notamment au moyen de la recherche et d’incitations financières, le développement de modèles d’élevage respectueux du bien-être des animaux pour les équidés.
Enfin, la résolution invite la Commission à renouveler son engagement en faveur de l’élaboration d’une charte européenne du tourisme durable et responsable (prévoyant la diffusion d’informations pour aider les touristes à opérer des choix respectueux du bien-être des animaux au moment de décider d’utiliser ou non les services d’équidés de travail) et à publier des orientations en matière de modèles touristiques respectueux du bien-être des animaux pour les équidés de travail.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le règlement (UE) 2016/429 («législation sur la santé animale»)
, le règlement (UE) 2016/1012 («règlement relatif à l’élevage d’animaux»)
, le règlement (UE) 2017/625 concernant les contrôles officiels
 («règlement sur les contrôles officiels») et la législation en vigueur sur le bien-être animal
 établissent l’environnement juridique permettant de traiter la plupart des questions soulevées dans la résolution. La législation sur la santé animale prévoit par exemple la propriété responsable et des besoins de formation minimaux pour les détenteurs d’animaux. Le règlement sur les contrôles officiels établit la base juridique de la future désignation des centres de référence pour la protection et le bien-être des animaux et renforce l’application stricte de la législation en vigueur. La récente plateforme de l’Union sur le bien-être animal
 facilitera l’échange de bonnes pratiques en matière de bien-être animal, même si elle n’est pas spécifiquement consacrée aux équidés.
Les orientations de l'UE en matière de bonnes pratiques sont des compléments utiles de la législation. La Commission encourage activement l’échange de bonnes pratiques, en particulier dans le domaine du bien-être animal. La Commission est également engagée dans un dialogue avec les parties prenantes sur les questions pertinentes relatives au bien-être animal.
La préparation recommandée d’orientations en matière de bonnes pratiques dans le secteur des équidés pourrait être envisagée après l’entrée en vigueur de toutes les dispositions susmentionnées dans le cadre juridique. Cependant, elle semble avoir très peu de valeur ajoutée au niveau de l’Union, étant donné l'abondance des conseils disponibles à l’intention des détenteurs de chevaux et d’autres équidés dans la quasi-totalité des États membres.
Par ailleurs, la Commission continuera de promouvoir les normes de l’Union en matière de bien-être animal dans les pays tiers et les organisations internationales. La Commission soutient plus particulièrement les travaux de l’Organisation mondiale de la santé animale sur les normes internationales en matière de bien-être des équidés de travail.
La Commission mènera également des discussions avec les États membres au sein du comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, afin de recueillir des informations concernant les approches et incitations nationales pour la gestion des chevaux en fin de vie, y compris des aspects relatifs 
au bien-être animal.
La proposition de la Commission relative aux médicaments vétérinaires
 vise à accroître la disponibilité des médicaments pour toutes les espèces animales, en particulier pour les espèces dites «mineures» telles que les chevaux. Cela permettrait aux vétérinaires de prescrire des médicaments autorisés pour les chevaux producteurs de denrées alimentaires et de leur donner ainsi la possibilité de rester dans la chaîne alimentaire. La Commission réfléchit également à établir de nouvelles limites maximales de résidus pour certaines substances actives en ce qui concerne les chevaux producteurs de denrées alimentaires, ce qui permettrait de disposer d'un plus grand nombre de substances pour les chevaux producteurs de denrées alimentaires tout en continuant de garantir la sécurité de la chaîne alimentaire.
S’agissant de la nécessité de réaliser des contrôles appropriés visant à garantir que les équidés non destinés à l’abattoir en vue de la production d’aliments pour la consommation humaine n’entrent pas dans le circuit de l’abattage illégal, la Commission souhaite faire référence aux initiatives menées ces dernières années pour lutter contre les pratiques frauduleuses dans la chaîne agroalimentaire, notamment l’adoption de la nouvelle législation sur les contrôles officiels et la création d’un réseau de points de contact en matière de fraude alimentaire et d’un outil informatique spécifique pour faciliter les échanges entre eux. La Commission a également renforcé les règles en vigueur afin de faciliter les contrôles officiels sur les équidés – notamment en ce qui concerne leur statut d’animaux producteurs de denrées alimentaires – en adoptant le règlement d’exécution (UE) 2015/262
 sur l’identification de ces animaux.
Pour ce qui est de l’indication de l’origine sur l’étiquette, la Commission souhaite faire référence au rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil concernant l’indication obligatoire du pays d’origine ou du lieu de provenance pour le lait, le lait utilisé comme ingrédient dans les produits laitiers et les types de viande autres que la viande bovine, porcine, ovine, caprine et la viande de volaille
. Ce rapport a notamment conclu qu’en dépit d’un intérêt des consommateurs pour l’origine des viandes pour lesquelles l’indication de l’origine sur l’étiquette n’est pas obligatoire à l’heure actuelle (y compris la viande de cheval), ceux‑ci semblent généralement peu disposés à payer pour cette information.
S’agissant de l’élaboration d’une charte européenne du tourisme durable et responsable, la Commission estime qu’elle relève essentiellement de la responsabilité des États membres. Les États membres peuvent trouver de nombreuses indications auprès des organisations internationales, telles que le Code mondial d’éthique du tourisme de l’Organisation mondiale du tourisme des Nations unies
, ou d'initiatives privées telles que le guide mondial sur le bien-être des animaux dans le tourisme
 publié par l’association des agents de voyages britanniques (ABTA).
�	Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale («législation sur la santé animale») (JO L 84 du 31.3.2016, p. 1).


�	Règlement (UE) 2016/1012 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 relatif aux conditions zootechniques et généalogiques applicables à l’élevage, aux échanges et à l’entrée dans l’Union de reproducteurs de race pure, de reproducteurs porcins hybrides et de leurs produits germinaux et modifiant le règlement (UE) nº 652/2014 et les directives du Conseil 89/608/CEE et 90/425/CEE, et abrogeant certains actes dans le domaine de l’élevage d’animaux («règlement relatif à l’élevage d’animaux») (JO L 171 du 29.6.2016, p. 66).


�	Règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques, modifiant les règlements du Parlement européen et du Conseil (CE) nº 999/2001, (CE) nº 396/2005, (CE) nº 1069/2009, (CE) nº 1107/2009, (UE) nº 1151/2012, (UE) nº 652/2014, (UE) 2016/429 et (UE) 2016/2031, les règlements du Conseil (CE) nº 1/2005 et (CE) nº 1099/2009 ainsi que les directives du Conseil 98/58/CE, 1999/74/CE, 2007/43/CE, 2008/119/CE et 2008/120/CE, et abrogeant les règlements du Parlement européen et du Conseil (CE) nº 854/2004 et (CE) nº 882/2004, les directives du Conseil 89/608/CEE, 89/662/CEE, 90/425/CEE, 91/496/CEE, 96/23/CE, 96/93/CE et 97/78/CE ainsi que la décision 92/438/CEE du Conseil (règlement sur les contrôles officiels) (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1).


�	La législation de l'UE relative au bien-être animal contient des dispositions générales concernant la détention des animaux, y compris les équidés, dans les élevages (directive 98/58/CE), ainsi que des dispositions relatives au transport [règlement (CE) nº 1/2005] et à l’abattage [règlement (CE) nº 1099/2009].


�	Décision de la Commission du 24 janvier 2017 instituant un groupe d’experts de la Commission intitulé «plateforme sur le bien-être animal» (C/2017/0280) (JO C 31 du 31.1.2017, p. 61).


� 	COM(2014) 558 final.


�	Règlement d’exécution (UE) 2015/262 de la Commission du 17 février 2015 établissant des règles conformément aux directives du Conseil 90/427/CEE et 2009/156/CE en ce qui concerne les méthodes d’identification des équidés (règlement sur le passeport équin) (JO L 59 du 3.3.2015, p. 1).


�	COM(2015) 205 final.


�	� HYPERLINK "http://ethics.unwto.org/content/global-code-ethics-tourism" \h �http://ethics.unwto.org/content/global-code-ethics-tourism�


�	� HYPERLINK "https://abta.com/working-with-the-industry/animal" \h �https://abta.com/working-with-the-industry/animal�
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